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J USQUES  à quand  durera  le  preftige  ? Le 
voile  de  l’erreur  eft-il  donc  impénétrable 
aux  traits  de  lumière  qui  éclatent . de 
toutes  parts  ? L’efpric  d’indépendance 
fera-t-il  encore  long-temps  des  efforts? 

Richelieu  eut  du  zele  pour  fon  maître  ; 
il  en  fut  foutenu  , & il  réuffit  à affermir 
fon  trône  ébranlé.  Ce  génie  vafte  & 
profond  auroit-il  penfé  que  le  fiecle  qui 
devoir  fuivre  verroit  naître  des  doutes 
fur  la  légitimité  & l’étendue  des  droits 
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monarchiques  î auroit-il  pu  prévoir  que  ; 
fous  le  meilleur  des  rois , l’autorité  fu- 
prême  recevroit  des  fecoufles  de  la  part 
de  ceux-là  même  qu’il  auroit  prépofés 
pour  la  maintenir  & la  faire  refpeêter  ? 

J’entends  cependant  des  murmures , 8c 
quelquefois  des  clameurs  : je  rencontre  des 
efprits  inquiets  ; je  vois  des  fujets  témé- 
raires s’efforcer  de  réfifter  à une  puiflancé 
qui  eft  une  émanation  Si  une  image  de  la 
puifTance  divine.  Les  moyens  qu’ils  em- 
ploient , ne  font  pas  moins  infidieux  que 
violens.  Ils  font  impreffion  fur  l’aveugle 
crédulité.  Les  préjugés  diminuent  diffi- 
cilement. Il  eft  d’un  bon  patriote  de  les 
diffiper  , St  de  faire  connoître  les  vrais 
principes. 

Ces  principes  font  mis  en  évidence  dans 
plufieurs  écrits;  mais  aucun  auteur  ne  s’eft 
attaché  direétement  à répondre  à un  des 
articles  qu’on  s’eft  plu  à répéter  dans  les 
arrêtés , lettres  & remontrances  des  diffé- 
rentes cours  de  parlemens.  On  veut  per- 
fuader  qu’une  affemblée  nationale  feroit 


( 5 ) 

Recefïaîre  dans  la  conjon£lure  actuelle.  On 
a repréfenté  la  patrie  comme  dans  un  état 
de  mort;  6c  que,  pour  la  refllifciter , pour 
la  faire  renaître  de  fes  cendres  ^ il  falloit 
aflembler  la  nation.  Ce  fera  alors  que  feront 
re fer  rés  les  liens  de  la  fourni  ffion  & du  refpecî. 
Ce  fera  alors  que  les  Jujets  béniront,,*,  le 
roi , (i).  On  s’efl  efforcé  d’exciter  la 

fenfibilité  de  la  nation  entière  fur  le  coup 
porté  aux  magifîrats  du  parlement  de  Paris. 
Et,  comme  la  conduite  de  ces  Meffieurs  a 
trouvé  plus  de  cenfeurs  que  d’apoîogiftes; 
qu’il  y a infiniment  plus  de  français  fidelles 
à leur  roi , qu’il  n’y  en  a d’attachés  aux  par^ 
lemens  , on  s’efl  écrié^qu’/Y  je  répandait  un 
efprit  de  vertige  fur  toute  la  nation. 

Mais  l’efprit  de  vertige , qui  doit  alarmer 
tout  français  , envifagé  fous  fon  véritable 
point  de  vue,  n’efi-ce  pas  un  efprit  d’indé- 


f I ) On  avoue  donc  que  ces  liens  font  relâchés  , 
6c  qu"aujourd"hui  on  ne  bénir  pas  le  roi.  Quels 
aveux  ! ils  fontconfgnés  dans  les  remonirances  du 
parlement  de  Rouen,  du  19  Mars  Î771. 

A Z 


(<5) 

pendance  & de  révolte  , un  efprit  ennemi 
de  l’autorité  & de  la  fubordination  , un 
efprit  républicain?  Eh!  ne  feroit-ce  pas  ce 
niêœe  efprit  qui  feroit  délirer  une  convo- 
cation générale  des  Etats , afin  d y femer 
la  divifion  , & de  tendre  un  piege  à la 
fidélité  des  fujets  ? On  n’a  déjà  que  trop 
réuffi  à l’égard  même  de  ceux  qui , par  les 
motifs  les  plus  puifians , dévoient  montrer 
du  zele  pour  leur  fouverain.  On  a fait 
illufîon  à leur  efprit  : on  n’a  pas  fans  doute 
corrompu  leur  cœur;  & la  vérité  préfentée, 
en  diffipant  les  nuages  de  la  prévention  , 
ne  peut  manquer  de  les  ramener  au  devoir, 
C’efi;  pour  ceux  qui  cherchent  à con- 
noître  cette  vérité  précieufe  , que  je  vais 
traiter  fuccinâieraent , & avec  exaélitude , 
le  point  d’hifloire  relatif  aux  Etats- 
Généraux. 

ï®.  J’examinerai  quelle  efi:  l’origine  des 
Etats-Généraux. 

2®.  Je  prouverai,  par  des  faits  hiftori- 
ques , que  l’autorité  de  nos  rois  eft  indé- 
pendante des  Etats-Généraux. 


(7) 

‘3®.  Je  retracerai  les  pernicieux  effets  qui 
ont  fou  vent  réfulté  des  Etats- Généraux. 

$.  r. 

Pe  l'origine  des  Etats-Généraux^ 

Lorsque  les  romains  dominoient  dans 
les  Gaules,  il  y avoit  des  nobles  , des^ 
affranchis  f des  efclaves.  Les  peuples  du 
nord , portant  par-tout  le  fer  & la  flamme,' 
chafTerent  les  romains  , dévafterent  nos 
contrées  , y établirent  leur  domination } 
mais  laifTerent  jouir  nos  peres  de  la  plupart 
de  leurs  lok  & de  leurs  privilèges.  Ces 
conquérans,à  proprement  parler,  n’étoient 
que  guerriers.  Ils  fe  mettoient  peu  en  peine 
de  gouverner  & de  policer  les  nations 
fubjuguées.  « Leur  dignité  , leur  puiffan- 
» ce,  dit  Tacite  (i)  , confiftent  à être 
îj  toujours  entourés  d’une  foule  de  compa- 
» gnons  qu’ils  fe  choififTent.  Ils  fe  rendent 
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fameux  ^ s'ils  furpalTent  les  autres  par 
3)  le  nombre  & le  courage  de  leurs  afTo- 
33  Clés.  Le  prjnce  qui  eft  en  paix  , fe  fait 
» des  amis  en  volant  au  fecours  de  celui 
» qui  efl:  en  guerre.  Vous  leur  perfuaderez 
>3  plutôt  d'aller  au  devant  de  l’ennemi  , 

33  & de  recevoir  des  blelTures  ^ que  de 
33  cultiver  la  terre.  Ils  préfèrent  d’en  ob- 
33  tenir  par  le  fang  ^ ce  qu’ils  pourroient 
» fe  procurer  par  la  Tueur  ». 

Les  germains  , ayant  des  mœurs  fi  peu 
civiiilees  ^ exerçoient  leurs  droits  avec  une 
e/pece  de  tyrannie.  Nos  peres  étoient  fan- 
guinaires  & féroces  (i).  Les  princes  qui 
les  gouvernoient  Tétoient  auffi. 

Quand  la  domination  de  ces  nouveaux  ^ 
princes  fur  les  peuples  des  Gaules  fut  cimem 
îée  , ils  leur  prefçrivirent  des  loix.  Soit 
qu’il  s'agît  de  fe  défendre  contre  des  en^ 
nemis  5 ou  d’étendre  fes  pofTeflions , ou  de 

{ ï ) Francorum  penitiffîmas  paludes 

Înîrares  , vensranîihus  Slcamkru  , 

Solis  moribus  , inter  arma  tuîus, 

Sid.  AppolL  in  Carin.  ad  Conf.  Narb  , 
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régler  le  gouvernement  intérieur  de  fès 
états  , le  fouverain  afTembloic  ceux  de  fes 
fujets  qu’il  croyoit  les  plus  dignes  de  fa 
confiance.  C’efl:  peut-être  dans  ces  aflem- 
blées  qu’il  promulguoit  des  loix.  On  fait 
remonter  à ces  premiers  temps  la  loi  Sali- 
que  , fur  l’origine  de  laquelle  l’on  n’a 
que  des  conjeftures. 

Des  hiftoriens , prefque  contemporains^: 
rapportent  un  trait  de  I-a  vie  de  Clovis  (i), 


(i  J»  Les  troupes  de  Clovis  dévaftoieDtfouvent 
» les  campagnes.  On  enleva  un  vafe  d’argent  qui 
» appartenoic  à faine  Remi  , évêque  de  Reims  , 
» lequel  fit  fuppîier  le  roi  de  le  lui  faire  rendre.  Le 
))  roi  répondit  qu’il  alloit  à Soiflbns , pour  y faire 

» le  partage  du  butin Là , il  afTemble  fes 

))  officiers , 5cleur  dit  : mes  chers  5c  vaillans  com- 
» pagnons , il  n’appartient  qu’aux  tyrans  d’ordonner 
» à leuîs  efclaves  avec  cruauté  : les  bons  princes 
» agiffient  avec  clémence.  Auffiai-je  préféré  d’ob- 
is tenir  de  vous  par  la  douceur  ce  que  j’aurois  pu 
))  exiger  par  ma  puinancefuprême.  Je  délire  qu’on 

» rende  le  vafe  à Remi Les  François  répon- 

» dirent:  nous  n’oubîions  pas , grand  roi , que  nous 
>y  vous  avens  juré  de  vous  obéir  jufqu’à  la  mort. 


( ÏO 

que  Savaron  a inféré  dansfon  recueil  (î)  J 
& qu’il  cite  avec  complaifance  , comme 
une  preuve  , que  dès  ce  teraps-là , il  y 
avoir  des  Etats-Généraux. 

Mais  ces  premières  aflemblées  des  prin- 
cipaux de  la  nation,  peuvent-elles  être  \ 


5)  Non-feulement  nous  vous  remettons  cesdépouib 
» les  , mais  faites  de  nous  tout  ce  que  vous  vou* 
» drez  ; tout  vous  appartient.  Fallût*  il  nous  pré- 
» cipiter  dans  la  mer , ou  nous  livrer  aux  flammes , 
» ordonnez  ; vous  ferez  obéi. 

S)  Un  jeune  téméraire ofe  lui  réfifler  , 8c  brife  le 

» vafe Le  roi  différa  de  punir  ce  fujet  re- 

» belle  , jufqu  a l’année  fuivante.  Il  raffemble  fes 
» troupes  au  champ  de  Mars  : il  en  fait  la  revue  ; 
J)  5c  , étant  parvenu  à celui  qui  n’avoit  pas  ref- 
» pe£l:é  fon  fouverain  , Clovis  lui- même  le  met  a 
î)  mort , ^ congédie  l’affemblée  » . Greg,  Tur.  L 
» 2,  , c.  27  ; Almoin  , 1.  1 , C-  12  ; Flodoard  , 
5)  EccL  Rem.  hift.  ; Grande  Chronique  , tom.  i. 

( I ) Recueil  des  Etats-Généraux  de  France  ; 
depuis  l’année  4^2.  Faris  , 161$^ 


affimllees  à celles  (i)  qui  n’ont  com- 
mencé que  quelques  fiecles  après  ! 
Et,  parce  qu’on  trouve  des  traces  de 
quelques  alTemblées  plutôt  militaires  que 
civiles , 011  en  conclura  que  c etoient 
les  Etats-Généraux  de  la  nation  ? Mais , 
dans  tous  les  temps  , dans  toute  efpece 
de  gouvernement , meme  fous  les  tyrans 
& les  defpotes , il  y a eu  de  fembla- 
bles  convocations.  Nous  lifons  que  Na- 
buchodonofor  appella  dans  fon  palais  fes 
gouverneurs  ^ fes  officiers , fes  chefs  ÿ 
qu’il  tint  avec  eux  un  confeil,  & qu’il 

{ I ) » La  convocation  H.  aiTemblée  des  trois 

» Etats  de  ce  royaume  efl,  félon  l’avis  de  quelques- 
w uns  , le  tnême  que  jadis , foubz  nos  rois  de  la 
« première  & fécondé  race  , étoit  tenir  le  parie- 
» ment  : mais  combien  qu’en  quelque  partie  , il 
» y ait  quelque  réflemblance  des  affaires  qui  s y 
traitoient  en  ces  parlemens  , de  ceux  qui  fe 
))  traitent  en  l’affemblée  defdits  Etats  , fi  , eff-ce 
» qu'en  tout  , il  y a grande  différence  o . Manuf- 
))  critde  la  Bibl.  de  S.  Gcrm,  des  Près»  De  l origine 
de  la  convocation  des  trois  Etats  de  France  , qui  etoit 
jadis  , fous  les  rois  de  la  première  ù fécondé  lignse. 
de  nos  rois  , tenir  le  parlement.  P.  î. 
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leur  fit  part  du  deflein  qu’il  avoit  con^ 
çu  de  conquérir  tout  Tunivers.  Que  peut- 
on  donc  inférer  de  ces  fortes  d’afTem- 
blées  , en  faveur  de  la  nation  ? 

Elle  étoit  parfaitement  foumife , fous 
Clovis  & fous  Clotaire  I.  Dès- lors  la 
monarchie  commença  à tenir  une  mar- 
che uniforme. 

Dans  le  feptieme  fiecle  , il  s’intro- 
duifit  une  nouvelle  forme  de  légiflation. 
Les  monarques  n’avoient  pas  multiplié 
les  officiers  , les  lieutenans , qui  les  re- 
préfentoient  dans  les  provinces  & dans 
les  villes  de  leur  domination.  Les  com- 
munications étoient  plus  rares , parce 
qu’elles  étoient  plus  difficiles , & que 
d’ailleurs  elles  n’écoient  point  analogues 
aux  mœurs  de  ce  temps-Ià. 

Pour  terminer  les  différends  que  les 
particuliers  avoient  entr'eux  , les  rois  en- 
voyoient  dans  les  villes  principales  , un  ou 
plufieiîrs  magiftrats  (î)^  qui  étoient  an- 

( I ) Ces  magifirats  étoient  appellés  comités  çu 
miili  dominici. 
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huels.  Tantôt  lis  faifoient  des  aflemblées 
publiques,  tantôt  ils  jugeoient  les  pro- 
cès en  la  préfence  feule  des  parties: 
quand  Tune  d'elles  fe  croyoit  mal  jugée  , 
ou  que  les  officiers  du  roi  avoient  abufé 
de  leur  pouvoir , on  avoit  la  liberté 
d’aller  porter  fes  plaintes  aux  pieds  du 
trône  ; & , dans  l’aflemblée  des  placités 
ou  plaids  généraux  , l’affaire  étoit  déci- 
dée en  dernier  reffort. 

Ces  affemblées  fe  tenoient  tous  les  EfpHt 
ans.  La  monarchie , dit  M.  de  Montef- 
quieu  , avoit  alors  fon  allure , par  des 
refjorts  qu'il  falloir  toujours  remonter. 

Les  maires  du  palais  avoient  interrom- 
pu & prefqu’aboli  les  plaids  généraux. 

Ils  furent  rétablis  fous  le  régné  de  Thier- 
ry IL  C’eft  à cette  époque  que  l’on 
trouve  , pour  la  première  fois  , que 
des  évêques  y fiégerent  avec  les  fei- 
gneurs. 

Bientôt  après  arriva  une  révolution 
dans  la  monarchie.  Le  duc  de  France 
prit  la  qualité  de  roi.  Depuis  long-temps  i 


(m) 

il  jouilToit  de  toutes  les  prérogatives 

de  la  royauté. 

Ces  prérogatives  ne  furent  pôint  ba- 
lancées fous  Charlemagne.  Il  affermit 
fon  pouvoir  à mefure  qu’il  étendit  les 
bornes  de  fon  empire.  Il  convoqua  plu- 
fleurs  fois  des  affemblées  nombreufes,  où 
il  fit  dreffer  des  décrets  ou  ordonnances 
connus  fous  le  nom  de  capitulaires-  Le 
refpefl:  que  ce  prince  portoit  à la  reli- 
gion , Fengageoit  à déférer  à fes  minif- 
tres  l’honneur  de  concourir  avec  lui  à 
la  fanÛion  des  loix  (i) , à leur  promul- 


(i)  O Nous  défendons  généralement  de  tenir  des 
» affemblées  publiques  , à moins  que  ce  ne  foit 
3)  de  notre  commandement,  par  quelqu’un  de  nos 
» envoyés  : mais  chaque  compte  rendra  la  juflice , 
» K tiendra  lesplaids  dans  l’étendue  de  fon  reffort; 
î)  les  prêtres  auront  foin  qu’il  ne  contrevienne 
» point  à cette  ordonnance». 

' Le  feigneur  notre  roi  ordonne  , du  confentement 
du  faint  concile  , à tous  fesfujets,  laïques  5c  ecclé- 
iiailiques  , de  ne  vendre  les  denrées  , foir  dans  le 
temps  d’abondance  , foir  dans  le  temps  de  difette  , 
que  félon  le  tarif  établi  nouvellement.  Balaie^  lam-  L 


/ 
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gation  & à leur  maintien par  des  pri- 
vilèges qui  alarmeroient  peut-être  notre 
liecle. 

Les  fuccefleurs  de  Charlemagne  tin- 
rent de  pareilles  alTemblées.  Louis-Ie- 
Débonnaire  chargea  Vala,  abbé  de  Cor- 
bie  , d’aller  dans  tout  le  royaume , pour 
prendre  connoilTance  des  défordres  de 
l’état  ; & convoqua  enfuite  une  alTem- 
blée  compofée  d'un  grand  nombre  de 
prélats  & de  feigneurs } afin  de  pour- 
voir aux  moyens  d’y  remédier. 

Charles-le-Chauve  & Louis-le-Begue 
fuivirent  le  même  exemple. 

• L’éclat  de  la  monarchie  commençoit 
à s’obfcurcir.  Quand  Hugues  Capet  monta 
fur  le  trône , le  trône  étoit  chancelant  ; 
le  royaume  étoit  dans  une  efpece  d'anar- 
chie , par  la  puilTance  exhorbitante  des 
grands  vaflàux.  Hugues  s’appliqua  à la 
diminuer pour  rétablir  les  droits  delà 
fouveraineté ,,  & faire  revivre  les  loix 
primitives.  Sous  fon  régné,  & jufqu'à 
Philippe  - le  - Bel  , on  trouve  peu 


Ci6) 

'âs  traces  de  placitês  généraux 

On  avoît  déjà  commencé  à donner  à 
ces  aflemblées  le  nom  de  parlement  ; & 
ce  nom , qui  eft  générique , n’efl:  refié 
qu’aux  tribunaux  chargés  de  juger  les 
procès  en  dernier  reflbrt. 

Philippe-le-Bel , en  1302  , donna  cette 
fameufe  ordonnance  pour  l’adminiflration 


( I ) » Les  rois  , fucceffeurs  de  Capet , ne 
» firent  compte  de  ces  parlemens  , & en  tinrent 
» bien  peu.  En  iceulx  fe  décidoient  toutes  fortes 
» d’afFaireds  ; les  foys  &.  hommages  des  princes 
)3  étrangers  y étoient  reçus  ; les  differens  des  plus 
» grands  princes  s’y  traitoient , Sc  principalement 
» ceux  qui  étoient  accufés  de  trahifon  , rébellion 
» & crime  de  leze-majefté  ;les  différends  mus  entre 
» les  évêques , abbés  6c  autres  gens  d’églife  ; 
» toutes  affaires  de  juRice  , de  guerre  , de  paix  , 
J)  de  finance  & de  toute  autre  négociation  , tant 
» avec  les  fujets , qu’avec  les  étrangers, y eftoient 
» délibérés , confultés , réfolus  ; les  procès  des 
» grands  perfonaages  jugés  définitivement  ; tous 
» différends  ,de  quelque  nature  qu’ils  fuflent,  vui- 
» dés  ; les  plaintes  & doléances  du  peuple  ouies , 
» & à icelles  donné  fouverain  remede».  Manuf- 
erit  déjà  cité  , p-  /• 


de 


« 

C *7  ) 

de  la  juftîce.  Avant  cette  époque,  les 
affaires  litigieufes  des  particuliers  étoient 
fouvent  décidées  par  les  monarques  eux- 
mêmes.  Depuis  long-temps  les  affaires 
générales  fuffifoient  pour  les  occuper  (i). 
Philippe  ordonne  qu’à  l’avenir  , des  ma- 
giftrats  tiendront  deux  parlemens  chaque 
année  ; que  d’autres  officiers , fous  diffé- 
rentes dénominations  des  tribunaux  , ren- 
dront là  juflice  à Rouen  & à Troyes. 
Peu  de  temps  après  ^ un  autre  parlement 

( I ) » Or,  d’autant  que  les  plaintes  doléances 
î>  publiques  ÔC  particulières  qui  fe  faifoient  en  ces 
w parlemens , avec  raccro.ffement  des  limites  du 
royaume  6c  de  la  malice  des  hommes  , vinrent  à 
» fe  multiplier  en  nombre  ü exceffif,  que  les  rois, 
D ni  le  temps  limité  , ne  pouvoienr  y fuffire  ; les 
D rois  de  la  troifième  race  inilituèrent , outre  leur 
» eonfeil  ordinaire  qui  alloit  toujours  , un  autre 
» eonfeil  qui  fut  appelle  grand  , auquel  toutes  les 
» requêtes  qui  contenoient  clémence  ou  libéralité  , 
étoient  gardées  jufqu’à  la  fin  du  mois  ; & lors  y 
D eiloient  faites  réponfes  par  les  feigneurs  dudit 
w eonfeil  :car  celles  qui  parloient  de  jufiiee  efioient 
» vuidées  fur  le  champ.  Alors  la  forme  du  parle- 
ment  premier  commença  è s’altérer  ; 5c  plufieurs 
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fut  établi  à Touloufe  (i).  Par- là,  ce  prin- 
ce rendit  fiable  & fédentaire  le  tribunal 


w fortes  de  gens  y furent  appellés  : les  gens  d’é- 
» glife  y encrèrent.  Ils  devindrent  ambulatoires,  &c. 

y)  L’autorité  des  premiers  parlemens  inftitués  pour 
» les  affaires  publiques , venant  à fe  convertir  à'ia 
» vuide  des  procès  particuliers  , le  roi  Philippe- 
» le  Bel  , pour  éviter  les  importunités  des  do- 
» léances  particulières  qui  fe  faifoient  en  iceulx  , 
» inflitua  à Paris  une  juiflice  fédentaire  , qu'il  ap- 
» pella  parlement,  compofé  de  préfidens  ôc  con. 
» feillers  , pour  y vuider  les  procès  civils  & cri- 
mineîs.  Et , quant  aux  plaintes  ÔC  remontrances 
3)  publiques  , elles  furent  remifes  à une  affembîée 
3)  qui  fut  alors  érigée  ôc  baptifée  d’un  nouveau 
>3  nom  , & appellée  les  Trois-Etats,  compofés  des 
» eccléfiadiques , des  nobles  ôC  du  peuple  ; & le 
>3  nom  du  parlement,  ravala  de  fa  première  force 
33  & fplendeur,  demeura  à l’affcmblée  de  la  fouve- 
» raine  cour  de  Paris  ».  Manufcrit,  p.  9. 

I ) Il  y en  a qui  prétendent  que  le  confente- 
ment  de  la  p^ov  nce  du  Languedoc  a été  néceffaire 
pour  i’étab’iffement  du  parlement  de  Touloufe  • 
parce  queleroidit,  dans  l’ordonnance  de  création*^ 
les  peuples  de  cette  province  confentent  quil  ny  ait 
point  d'appel  des  préfidens  de  ce  parlement.  Qui  ne 
voit , dans  ces  expreffons  , qu’une  alternative  que 
le  foi  iaiffe  aux  choix  de  fes  peuples  I C’eft  une 
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qui  jufque-Ià  avoit  été  ambulatoire:  il 
en  changea  la  forme.  Il  confia^  aux 
magiftrats  une  portion  de  fon  autorité , 
mais  ne  l’aliéna  point  ; & nos  rois  n’ont 
ceffe  de  conferver , à leur  fuite  & au- 
près de  leurs  perfonnes , d’autres  magif- 
trats  dont  ils  confultent  les  lumières , 
dont  ils  reçoivent  les  confeils,  dont  ils 
recueillent  les  avis. 

Voilà  donc  la  vraie  tige  de  l’arbre 
généalogique  de  ce  corps  célébré.  S’il 
prétend  s’arrêter  fur  les  branches  des 
anciens  parlemens , il  peut  être  com- 
paré à ces  nobles  modernes,  dont  la 
relïemblance  de  nom  avec  des  familles 
îllufires  leur  infpire  la  manie  de  le  don- 
ner une  origine  qui  fe  perd  dans  l’obf 

■ %"  

facilité  que  leur  accorde  ie  louverain  ; & il  étoic 

bien  à préfumer  qu’ils  en  profiteroienr,  Qu  aujour* 
d’hui  Louis  XVI  établide  des  bailliages  dans  dif- 
férentes villes  du  Languedoc  , en  permettant  feu* 
lemenî  auK  peuples  de  ce  reilort  de  faire  juger 
leurs  caufes  dans  ces  villes , ou  bien  de  les  porter 
au  parlement  ; certainement  la  feule  ville  de  lou- 
loufe  en  aura  de  l’humeur* 

B 2 
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curîté  des  fiecîes.  Il  en  eû  de  ces  noblèf 
équivoques  qui  ont  fait  illufion  au  point 
d’obtenir  du  prince  non  des  lettres  de 
îîoblefîe  3 mais  de  confirmation  ou  re- 
connoiflance  de  noblefie.  Jufqu^à  préfent^ 
le  parlement  n’a  pu  réuffir  à perfuader 
au  public  inftruit , la  fable  de  fa  pré- 
tendue antiquité.  Philippe-le-Bel  ne  Pa 
donné  pour  fuccefleur  à perfonne.  Son" 
édit  meme  porte  une  différence  effentielle 
entre  les  anciens  & le  nouveau  parlement. 
Ceux-là  n^avoient  communément  pour 
objet  que  les  affaires  les  plus  extraor- 
dinaires : celui-ci  ne  doit  s’occuper  que 
de  l’expédition  des  procès.  D'ailleurs  ^ 
s'il  écoit  vrai  que  les  parlemens  de  nou- 
velle création  fuffent  les  repréfentans  des 
anciennes  affemblées  générales  , il  eût 
été  inutile  d’affembler  jamais  la  nation , 
puifqu’elle  auroit  été  toujours  repréfen- 
tée  par  un  corps  toujours  exifiant , par 
un  corps  indeftruâible  j par  un  corps 
dont  les  membres  font  inamovibles. 

Ce  n’efl:  même  que  depuis  TétablifTe» 


Pafquîef 
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ment  des  parlemens,  que  la  nation  a 
été  véritablement,  repréfentée  par  les  dé- 
putés des  trois  ordres  de  l’état.  Nos 

^ ^ ^ r-diquici. 

meilleurs  hiftoriens  fixent  l'origine  desmniei.vu 

. laret, 

' Etats- Généraux  au  quatorzième  liecle. 
L’afTemblée  des  oiBciers  prépofés  pour 
l’expédition  des  caufes  îkigieufes  , fut  ■ 
appellée  placités  ou  plaids  judiciaires , 
ou  bien  parlement»  L’aflemblée  de  la 
nation  conferva  le  nom  de  placités  ou 
plaids  , ou  plutôt  prit  le  nom  à'Etats-^ 


Généraux. 

Je  ne  dirai  rien  de  la  forme  de  ces 
fortes  d’affemblées.  Elle  eft  à-peu-près 
O la  même  qui  s’obferve  dans  les 

provinciaux.  Pour  ce  qui  regarde  les 
motifs  qui  les  ont  déterminées  , je  vais 
avoir  occafion  d^ea  parler  dans  le  pa- 
ragraphe fuivant,  . - . , ^ 
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§.  I I. 


Faits  hijîoriques  qui  prouvent  que  Vau- 
îorité  de  nos  rois  ejl  indépendante  des 
Etats-Généraux. 

Je  cherche , dans  les  fartes  de  la  mo- 
narchie, quelles  font  les  différentes  rai- 
fons  qui  ont  déterminé  nos  rois  à con- 
voquer les  Etats-Généraux  ; je  trouve 
que  les  guerres  de  la  nation  , les  befoins 
extrêmes  de  l’état , les  difficultés  qui  s’é- 
levoient  pendant  les  minorités  , ou  au 
fujet  de  la  fucceffion  à la  couronne  , les 
abus  qui  s’étoient  introduits  dans  l’ordre 
judiciaire,  ont  été,  dans  tous  les  temps^ 
les  motifs  de  ces  fortes  d’affemblées. 

Mais  auffi  on  a déclaré  ou  foutenu 
des  guerres  ; l’état  a trouvé  des  reffour- 
ces  ; les  difficultés  furvenues  pendant  les 
minorités , ou  pour  le  droit  de  fucceffion, 
ont  été  applanies  ; ks  abus  qui  s’étoient 
gliffés  dans  l’adminiftration  de  la  jurtice^ 
ont  été  réformés , fans  appeller  la  nation. 


Les  rois  n*empruntent  donc  point  d’elle 
la  puiffance  qu'üs  exercent. 

J’ai  déjà  dit  que  nos  premiers  monar- 
ques^ avant  leurs  expéditions  militaires, 
afTembloient  ordinairement  leurs  princi- 
paux officiers.  Sous  les  rois  de  la  fécondé 
& même  de  la  troifieme  race  , cet  ufa- 
ge  a été  quelquefois  en  vigueur  : il  n^a 
jamais  pafTé  pour  loi. 

Philippe-Augufie  & faint  Louis,  ayant 
réfolu  de  fe  croifer  , affemblerent  les 
grands  de  leur  royaume.  Ils  vouloient 
par  leur  exemple  , inviter  leurs  fujets  à 
les  fuivre.  Leur  exemple  ne  fut  que  trop 
puiflant,  puifque  le  fuccès  ne  répondit 
pas  à la  pureté  des  motifs. 

Le  même  Philippe- Augufîe  eut  la  guer- 
re à foutenir  contre  Henri  & Richard, 
rois  d'Angleterre , & contre  l’empereur 
Othon  5 & cependant  les  hiftoriens  , qui 
s’imaginent  voir  par-tout  la  nation  af- 
fembiée,  ne  difeot  point  que  de  fi  grands 
intérêts  ayent  porté  ce  prince  à la  cou- 
voquer. 
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Perfonne  n’igoore  le  fameux  démêlé 
de  Philippe-le-Bel  avec  Boniface  VIIL 
La  rupture  étoit  prête  à éclater,  La 
guerre  pouvoit  s'allumer.  Le  pontife  ro- 
main exagéroit  fes  prérogatives.  Plufieurs 
fouverains  y acquefçoient.  Philippe  ofe 
lui  réfifter,  îl  aflemble  une  grande  partie 
de  fes  fujeîs.  Mais  n’étoit-ce  pas  plutôt 
pour  citer  fon  clergé  devant  les  princi- 
paux de  fon  royaume  , que  pour  deman- 
der des  avis  ? Le  roi  interpella  les 
eccléfiaftiques  de  lui  déclarer  de  qui 
relevoit  leur  temporel.  La  réponfe  fatis- 
fit  le  monarque*  Ils  s'écrièrent  qu'ils  le 
îenoient  de  lui  , comme  fouverain  St 
bienfaiteur  de  Féglife  3 & qu’ils  ne  regar- 
doienî  point  le  royaume  de  France  comme 
un  fief  du  faint  Siégé. 

Le  roi  Jean  en  montant  furie  trône ^ 
le  trouva  fort  agité.  Le  principal  auteur 
des  troubles  fut  Charles  5 roi  de  Na- 
varre ^ prince  du  fang  français , né 
avec  les  plus  heoreufes  difpofitions  : il 
en  abufa  d'une  maniéré  étrange*  S'étant 
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ligué  avec  le  roi  d’Angleterre , il  com-^ 
mença  des  hoftilités  en  Normandie.  Jean 
fit  marcher  contre  lui  le  connétable  de 
Bourbon,  à la  tête  d’une  armée.  Il  n'y 
eut  point  d’afiemblée  d'Etats  pour  cette  : 
expédition. 

Le  même  roi  d’Angleterre  , détermi- 
né à envahir  toute  la  France,  fait  en- 
faîte  des  incurfions  & des  ravages  dans 
la  Gafcogne  & le  Languedoc.  Le  roi  coîi-î 
voque  alors  une  afiemblée  à Paris  (i)r^ 
où  le  chancelier  expofe  les  befoms  de 
l’état  dans  les  preffans  dangers  d’une  guèr- 

{i)  Le  P.  Daniel  prétend  que  cette  ademblée 
fat  générale  , & que  ce  fut  pour  la  première  fois 
que  la  France  fur  repréfentée  par  les  trois  corps , 
appellés , dans  la  fuite  , les  Etats  ; néanmoins  il  efl 
confiant  que  les  fujets  de  la  langue  cVOyl  furent 
feuls  appelés  à Paris.  Ceux  de  la  langue  d'Oc 
s’étoient  afTemblés  dans  leurs  provinces  ; ils  en- 
voyèrent des  procureurs  pour  offrir  au  roi  un  fub- 
fide  confidérable.  Ces  députés  ne  prirent  aucune 
féance  avec  ceux  des  autres  provinces , 5c  furent 
admis  féparément  à l’audience  du  roi.  Voyei  le  re- 
cueil des  ordonnances  de  M.  Secouffe  , préf,  du  tome 
ÎÎI  ; & rhifi,  du  Lang,  par  i?.  VaijTette» 


< 
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fe  devenue  îndifpenfable.  Ce  difcôurs 
réveille  le  zele  des  Etats.  Chacun  des 
trois  ordres  s’expliquant  par  Torgane 
de  fes  députés  ^ offre  au  roi  le  fubfide 
dont  il  avoic  befoin. 

Le  roi  fe  diftingue  dans  cette  guerre 
par  un  courage  & une  intrépidité  qui 
furent  funeftes  à lui-même  & à la  nation. 
Ayant  été  fait  prifonnier,  on  fut  obligé 
d’entrer  en  négociation  avec  l’anglais 
pour  fa  délivrance  : ce  qui  fut  le  fujet 
de  différentes  affemblées. 

Louis  IX  & François  I,  avec  la  même 
valeur  , éprouvèrent  les  mêmes  revers  j 
cependant  la  nation  ne  fut  point  convo- 
quée pour  traiter  de  leur  rançon.  Niera- 
t-on  que,  fur-tout  dans  le  feizieme 
fiecle  y rétat  ne  fût  dans  une  crife  vio- 
lente? L’aliénation  du  domaine  le  prou» 
ve  fuffifamment. 

Il  eft  vrai  que  François  I forma  le 
projet  de  convoquer  les  Etats-Généraux, 
étant  de  retour  en  France,  lorfque  le 
vice-roi  de  Naples  lui  propofa  , de  la 
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part  de  Charles-Quint , de  ratifier  le 
traité  de  Madrid.  On  lui  avoir  arraché 
la  fignature  forcée  de  ce  traité  (i)j  on 
avoir  même  déjà  enfreint  une  des  condi- 
tions efTentielles  (2)  ; il  s'agiflbit  du  do- 
maine de  la  couronne , qu’il  devoir 
tranfmettre  à fes  fuccefleurs  : ce  furent 
les  raifdns  que  ce  prince  allégua  au  vice- 
roi  pour  différer  cette  ratification , afin 
de  confulter  les  Etats  de  fon  royaume. 

Ce  n’étoit-là  qu’un  pretexte.  Il  n’y 
eut  que  la  Bourgogne , comme  la  plus 
întéreffée,  qui  s’affembla.  Cette  provin- 
ce entra  dans  les  vues  du  roi , & députa 
vers  fa  majefté , pour  lui  protefter  que, 
malgré  la  ceffion  qu’il  avoit  faite  à 
Tempereur  , elle  ne  fe  départiroic  ja- 
mais de  robéilfance  qu’elle  lui  avoit 
vouée. 

J’ai  dit  que  les  difficultés  qui  furve- 
noient  pour  la  fucceffion  à la  couronne, 

(i)  François  premier  üvoït  proteité  à Ma- 
drid. 

'(i)  C'étoit  de  lui  laifler  la  liberté  dès  la  fignatu- 
re , ÔL  néanmoins  il  fut  toujours  gardé. 
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üu  pendant  les  minorités , ont  quelque? 
fois  déterminé  la  convocation  des  Etats  2 
on  va  voir  qu’elle  n’a  pas  été  toujours 
îiéceflfaire  pour  applanir  ces  difficultés. 

Philippe  V fuccéda  à Philippe-le-Bel , 
en  13x7.  Son  droit  à la  couronne^  quoi- 
gu’évident , lui  fut  contefté.  Pour  ne  rien 
négliger  dans  une  affaire  de  cette  impor- 
tance, il  convoque  (i)  plufieurs  prélats  3 
feigneurs  & bourgeois , & des  membres 
même  de  l’univerfité  : [ il  n’eft  fait  men- 
tion d’aucun  officier  de  juftice  ] on 
examine  les  loix  de  l’état  : & tous  una- 

(i)  Plufieurs  hidoriens  caraé^érifent  cette  affem» 
blée  d’Etats-Généraux  de  la  nation.  Cela  ne  pa- 
roît  pas  vraifemblable.  Comment,  en  effet , pen- 
dant la  rigueur  de  la  faifon  , dans  un  fiecle  où 
les  poftes  n'étoient  point  encore  établies , 6c  ou 
les  routes  étoient  fi  difficiles,  comment  raffembler 
en  fi  peu  de  temps , tous  les  chefs  des  villes  d'un 
royaume  fi  étendu  ? Le  roi  fut  facré  le  dimanche 
dans  hoélave  des  rois , qui  étoit  le  neuvième  jour 
de  janvier.  Ce  ne  fut  qu’après  la  cérémonie  qu’on 
éleva  des  doutes  fur  la  légitimité  de  fon  droit , 6C 
l’affemblée  fut  tenue  le  deuxieme  jour  de  février 
de  la  même  année. 
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ïiiment  reconnoiflent  le  droit  de  Phi» 

lippe. 

Phîlippe-le-Hardi , pour  prévenir  les 
conteftations  que  pourroient  faire  naître 
les  minorités,  avoit  ordonné  que,  fi, 
à fa  mort,  fon  fils  n^avoit  pas  quator- 
ze ans  accomplis , Pierre  de  France  , 
fon  frere  , feroit  régent  du  royaume. 
Charles-le-Sage , par  un  édit  qu’il  fit 
enrégiftrer  dans  un  lit  de  juftice , fixe 
au  contraire  la  majorité  des  rois  à qua- 
torze ans  commencés.  Il  dérogea  par-là 
à la  première  loi  5 & aucun  de  ces  deux 
princes  n’alTembla  les  Etats  pour  des 
difpofitions  auflfi  intéreffantes. 

Ils  furent  convoqués  ^ il  efl:  vrai , dès 
le  commencement  du  régné  de  Charles 
VI.  Ce  prince  étoit  en  minorité  quand 
il  parvint  à la  couronne  : quelques  fei« 
gneurs^  des  princes  même^  vouloient 
s^oppofer  au  couronnement  du  roi.  La 
nation  fut  aflemblée , & il  fut  délibéré 
que  rédit  de  Châles  V feroit  exécuté. 
Jean  de  Marras  , avocat  du  roi , homme 
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éloquent  pour  le  temps  > accoutumé  à 
parler  ■,  à foutenir  le  faux  & le  droit , 
6*  qui  avait  fon  éloquence  & fa  confcien- 
cc  vénales  , & dijpojé  à fervir  aux  grands 
pour  complaire  à quelques-uns  d’iceux , 
nommément  au  duc  d’ Anjou , à la  faveur 
duquel  il  fe  vouloit  prévaloir , allégua 
plufieurs  raifons  qui  favorifoient  & au- 
torifoient  V ordonnance  des  Etats  , pour 
le  couronnement  du  roi  avant  quatorze 
ans.  Manufc.  pag  13. 

Mais  jamais  convocation  n’eût  paru 
plus  néceflaire  que  lors  du  funede  traité 
entre  Charles  Vl  & Henri  V,  roi  d’An- 
gleterre. On  avoit  entrepris  d’anéantir 
la  loi  fondamentale  de  l’Etat:  on  vou- 
loit placer  fur  le  trône  un  étranger,  au 
préjudice  du  Dauphin  de  France  ; mais 
quand  même  ce  Dauphin  auroit  été  aulîl 
coupable  qu’il  fut  malheureux,  quand 
même  il  auroit  été  dans  le  cas  d etre 
privé  de  la  couronne,  i!  y avoit  d’autres 
princes’ du' fang  de  faint  Louis,  Pour- 
quoi donc  les  miniftres  ejjéntiels  de  la 
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îffiofe  publique  ne  s’oppofent  ils  point  au 
renverfement  des  loix  conftitutives  de 
la  monarchie  ? Pourquoi  ne  demandent-ils 
pas  alors  le  concours  de  toute  la  nation  ? 

S’ils  avoient  feulement  gardé  le  filence  , 
ce  filence  feroit  même  criminel.  C'écoit  le 
cas  d’intérelTer  tous  les  ordres  de  l’état , 
afin  que  le  cri  univerfel  fût  aflez  puilTant 
pour  réveiller  Charles  de  l’état  d’infen- 
fibilité  où  il  étoit  plongé  ; mais  non  : ils 
ne  font  ni  proteftations',  ni  réclamations, 
ni  très-humbles  remontrances.  Et  comme 
ils  n’ont  jamais  voulu  pafler  pour  des 
êtres  purement  pafîifs  ; qu’ils  fe  regar- 
dent comme  les  Etats-Généraux  racour-  Mim. 

J , . Nev.  tit. 

cis  au  petit-pied , en  vertu  du  pouvoir  p.449. 
fouverain  qu'ils  s’arrogent , ils  autorifent 
feuls  rinjuftice  la  plus  criante  (i). 

Cependant  Charles  Vl,  dans  certains 
intervales  lucides , donna  quantité  de  fa- 

(i)  Foyei  les  regiflres  du  parlement , aux  an- 
nées 141-;,  1410,  1411.  Oa  y qualifie  le  iégiti- 
me  fucceiïeur  du  roi  régnant,  de  d- devant  fai- 
difant  Dauphin» 
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ges  ordonnances  ; dans  l’une , il  déclare 
qu’il  veut  feul  gouverner  Ton  royaume  , 
dans  une  fécondé  (i),  de  l’avis  de  fon 
grand-confeil  , en  fuivant , dit-il  , les 
traces  de  [es  prédécejfeurs , il  fait  un  ré- 
glement pour  l’état  & la  réformation  du 
parlement  : qu'il  ordonne  audit  parle- 
ment d’enrégiftrer , afin  de  perpétuelle 
mémoire,  faire  garder  & obferver , fans 
enfreindre  & fans  autre  mandement  atten- 
dre. 

Inutilement  donc  prétendroit-on  fon- 
der la  néceflité  des  alfemblées  de  la  na- 
tion, fur  l’obligation  prétendue  du  mo- 
narque de  confulter  fon  peuple  touchant 
les  réglemens  qui  regardent  l’adminidra- 
tion  de  la  juftice.  Combien  d’édits  , de 
déclarations,  d’ordonnances  émanées  du 
trône  , 6c  reçues  fans  contradidion  ? 
Combien  qui-  dérogent  aux  précédentes  , 
fans  que  la  nation  ait  été  appellée  ? Phi- 
lippe-le-Bel  demanda- 1- il  fon  avis  pour 

(z)  Voyci  je  recueil  des  ordonnances , à l’an- 
née  1388. 
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créer  les  deux  premiers  parleraens  (i)? 
Quand  l'es  fuccefleurs  eli  ont  créé  de 
nouveaux,  ou,  fi  l’on  veut,  quand  ils 
en  ont  fait  les  dh’ifions  fuccejfives , 
cnt-ils  jamais  aflemBlé  les  Etats  ? Et 
pourquoi  donc  ces  axiomes  de  droit  , 
ejus  ejl  defiituere  , cujus  eft  inftituere.... 

^ihil  luw.  Tïdîuvdle  ejl , c^uàtu  eo  ^euerc  ^ 
quidve  dij]'oh'ere  quo  colligatum  eft  , ne 
trouveroient-ils  pas  leur  application  à la 
circonftance  préfente  ? Dans  un  moment 
où  on  plaidoit  la  caufe  des  officiers  du 
parlement  avec  le  zèle  le  plus  ardent, 
n’a-t-on  pas  été  forcé  d’avouer  que  le 
parlement  étoit  l'ouvrage  le  plus  noble  du 
pouvoir  Jouverain  de]  nos  rois  ? Mais  fi  c’eft 

Séguiefc 

(i)  D.  Valfeîte,  dans  Phifloire  du  Languedoc,' 
dit  que  peut- être  l’ordonnance  de  PhiIippe-le«Beî 
fut  publiée  lors  de  1 alfemblée  qu’il  convoqua  au 
fujet  de  ion  démêlé  avec  le  pape.  Mais  d’où  vient 
que  les  autres  hilloriens,  fur- tout  les  contempo- 
rains , fe  taifent  fur  une  circonflance  auffi  elfen- 
tieile  ? Il  n efl  pas  jufqifà  Savaron  qui  ne  dife  qu’il 
n’y  futqueftion  d’autre  chofe  que  de  s’oppofer  aux 
prétentions  de  Boniface. 
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l'ouvrage  de  leur  pouvoir  fouverain , ils 
confervent  donc  toujours  le  droit  de  le 
réformer,  & peut- il  décemment  s'élever 
un  débat  d’autorité  entre  Vouvrier  & fon 
ouvrage  ? 

Cependant,  dans  le  fait,  & félon  les 
propres  expreffions  des  magiftrats , ce  dé- 
Rem.  de  d'autorité  exifte  entre  le  roi  & fes  par- 

î*  cour  des 

^ides.  lemens  j & c’efl:  pour  le  terminer  qu  on 
s’obftine  à demander  la  convocation  des 
Etats-Généraux  ! C’eft  donc  pour  les 
rendre  juges  entre  le  monarque  & fes 
fujets , de  la  plus  facrée  prérogative  de 
la  monarchie  ? Y a - t - il  dans  l’hiftoire 
quelqu’exemple  d’une  demande  auffi 
hardie  ? 

Mais  auroit-on  oublié  que  le  monarque 
étant  toujours  fouverain  parmi  fes  fujets , 
conferve  dans  les  Etats  toute  la  plénitude 
de  fa  puilTance;  & que,  comme  c’eft  par 
fon  autorité  que  ces  afîèmblées  fe  forment 
dans  fon  royaume  , ce  n’eft  auffi  que  par 
fon  autorité  que  tout  peut  s’y  décider  ? 

Si  quelquefois  on  a ofé  y porter  atteinte. 
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ce  n*a  été  que  par  des  attentats  enhardis 
par  Fefpoir  de  l’impunité.  On  profîtoit  des 
circonftances  où  le  gouvernement  afFoibli 
par  des  divifions  inteftines  > & fur-tout  en 
des  temps  de  minorités  , n'avoit  pas 
de  force  pour  réprinler  les  entreprifes  de 
Tefprit  d’indépendance  (i). 

(i)  w Les  trois  Eftats  affemblés  à Paris , par  le 
régent , furent  conduits  par  aulcuns  obftinés  ou- 
» trecuidés , qui  vouloient  que  le  duc  [ le  régent 
'»  étoit  quelquefois  appellé  duc  de  Normandie  ] 
» fe  gouvernail  du  tout  par  eulx  ; qu’il  muall  tous 
» officiers  , &:  délivrait  le  roi  de  Navarre  : ce  qu’il 
yè  ne  voulull  faire  fans  avoir  le  congé  de  fon  perej 
» 8c>  par  fon  fens,  les  fait  defpartir,  fans  rien 
» faire,  pour  éviter  leur  importunité  ».  Manufctit 

de  la  bibL  du  roi , n®.  757^ 

» Des  gens  hardis  6c  entfeprenans  abuferent  de 
» la  bonté  de  fon  caraélere , [ du  dauphin  ] pouf 
» ufurper  l’autorité  » . Secoujfe , préf,  dutome  3 . du 
recueil  dès  ordonn,  pé  xlvjè 

» Les  Etats , dont  le  roi  Jean  avoit  conlîdéfà» 
» blement  augmenté  l’aütorité  par  l’ordonnaticê 
» du  28  décembre  135$  , profitèrent  de  la  lîtuatiori 
1)  déplorable  où  étoit  le  royaume  j pour  portef 
» leur  pouvoir  encore  plus  loin  »é  Ibid.  p.  xlvij^ 
Voyei  auffi  Pafquier,  L Lebret , Loyfeàu  j 
Hénault , 5^g.  G 2 


s 


(3<S) 

On  allégué  un  édit  donné  à Piftes , dans 

Aujour-  ^ 

4-hiiï  Poi0'y.  ypg  aflemblée  générale.  Il  y eft  dit , qu'il 
a été  porté  exconfenfu  populi;  ce  qui  mon- 
tre , dit-on , que  le  confentement  de  la 
nation  y eft  intervenu.'  Cette  expreffion 
ne  lignifie  autre  chofe  , félon  le  préfident 
curontuxXHainault , finon  que  la  loi  a été  portée 

de  dans  une  aflTemblée  du  peuple. 

Le  devoir  des  peuples  eft  de  fe  foumettre 
aux  loix.  Le  vrai  François  trouve  fa  gloire 
2c  fon  bonheur  dans  fon  devoir.  Il  applau- 
dit , avec  autant  de  zele  que  l’ancien  peuple 
romain  , à la  volonté  connue  de  fon  maî- 
tre , de  quelque  maniéré  qu’elle  lui  foit 
manifeftée  (i)  ; & c’eft  en  ce  fens  qu’on 
peut  dire  que  la  loi  eft  confentie  par  les 
peuples. 

(l)  Quod  principi  placuii , legis  habet  vigorenim  * 
Utpote  ciim  legs  regiâ  quæ  de  imperio  ejus  lata 
eft  , populus  ei  & in  eum  omne  fuum  imperium  & po-* 
‘îeftatem  conférât  ; quodcumque  igitur  imperator  per 
epiftolam  & fubfcriptionem  ftatuit , vel  cognofcens  de-^ 
crevit , vel  de  piano  inter locuîus  eft  , vel  edicîo  prx'^ 
cepit , legem  effe  conftat.  Digefl.  de  Conft.  prim» 
lit.  4 ; 6c  Inftit.  1.  î.  tit.  2. 
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« Le  royaume  de  France , dit  Loyfeau  i 
» elt  la  mieux  établie  monarchie  qui  foit , 

» voire  qui  ait  jamais  été  au  monde  j étant, 

» en  premier  lieu  , une  monarchie  royale , 

» & non  pas  feigneuriale  ; une  fouverai- 
» neté  à laquelle  les  Etats  n’ont  aucune 
«part». 

Un  auteur  du  même  fiecle  (i)  , déve- 
loppe clairement  cette  vérité.  « Toutes  les 
» hiftoires  , iàns  aucune  difcordance , 

» montrent  que  les  rois  ont  toujours  ab- 
» folument  gouverné.  Et  la  raifon  évi- 
» dente  eft  qu’étant  ordinairement  de  rai- 
» fon  royale  , que  le  roi  ait  toute  -puif- 
» fance  , n’apparoiflant  aux  éleftions 
» aucune  rélèrve,  il  appert  que  la  puif- 
» lance  du  royaume  efi  toute  transférée 
» au  roi.  Et  davantage , le  roi  ayant  été 
» élu  pour  ladéfenfe  & gouvernement  du 
» royaume  , & la  puiflance  étant  nécelTaire 
» pour  l’exécution  , il  efl:  notoire  que  toute 

» la  puilïance  a été  transférée  au  roi. 

- — — \ 

(i)  Des  Etats  de  France  &:  de  leur  puiOance  , 
par  Recanati,  douleur  ès  droits , 1588. 
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ï,  Doncques  i les  Etats  n'ont  puîflance 
Si  aucune  , ne  pouvant  être  féparément 
ïi  & abfolument  en  deux  ; car  ni  l’un  ni 
» l’autre  n’auroit  puilîànce  : il  n’y  auroic 
» aucune  obéilTance  : il  s’en  enfuivroit  di- 
» verfité  d’ordres , confufion  & la  ruine 
» du  royaume  ». 

Ce  trait  fe  Cet  auteur  confirme  ces  principes  par 
Paul  Diac.  & une  parole  de  Valentinien,  a fes  fujets. 

» Il  a été  en  votre  pouvoir  , avant  que  je 
^ » fulTe  empereur,  de  me  donner  le  gou- 
» verneroent  de  l’empire  ; mais  à prefent 
» que  je  l’ai , il  eft  mien  , & ne  vous  ap- 
» partient  d’avoir  aucun  fouci  des  chofes 
B communes  »• 

J'ouvre  encore  ce  manufcrit , que  j aî 
cité  dans  mes  notes , ]y  trouve  ce  principe 
folidement  établi.  c(  Quant  aux  coutumes 
B générales  & particulières  , qui  ne  con- 
» cernent  pas  l’état  du  roi  , on  n’a  pas 
B accoutumé  d’y  rien  changer , finon  apres 
» avoir  bien  & duement  aflemblé  lefdits 
B trois  Efiats  en  général , ou  de  chacun 
B bailliage  en  particulier.  Non  pas  qu’il 
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» fbit  néceflaire  de  s’arrêter  à leur  advîsj 
» ou  quele  roi  ne  puifle  faire  le  contraire 
» ' de  ce  qu’ils  demanderont , fi  la  raifon 
» naturelle  & la  juftice  de  fon  devoir  lui 
» aflifte  } 8c  en  cela  fe  connoît  la  majefté 
» Sc  la  grandeur  du  roi.  Quand  les  Eftats- 
» 8c  tout  le  peuple  font  aflemblés , pré- 
» fentent  requête  8c  fupplication  à leur 
» prince  , en  toute  humilité , fans  avoir 
» aucune  puilTance  de  rien  commander  8c 
» décerner  de  voix  délibérative  ; ains, 
» ce  qu’il  plaît  au  roi  confentir  ou  difîèn- 
» tir , commander  ou  défendre , efl  tenu 
» pour  loi , pour  édit , pour  ordonnance. 
» En  quoi  fe  font  abufés  ceux  qui  ont 
» foutenu  , pour  ravaler  l’autorité  du  roi , 
» que  les  Eftats  du  peuple  font  plus  grands 
» que  lui,  que  c’eft  un  moyen  de  faire 
» révolter  les  vrais  fubjets  de  l’obéilfance 
» qu’ils  doivent  à leur  prince  fouverain. 

» La  république  efl  fubjefte  aux  Eftats , 

» n’étant  ni  prince  ni  i’ouverain  ; 8c  la 
» république  n’eft  ni  royaume  ni  monar- 
» chie  ; ains , une  pure  ariftocratie  de 
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» plufieurs  feigneurs  & puiîTances  égales  ÿ 
» où  la  plus  grande  partie  commande  à 
la  moindre  -,  en  général , & à chacune 
>3  en  particulier.  Il  faudroit  donc  que  les 
» édits  ou  ordonnances  fuffent  publiés  au 
» nom  des  Eftats  , & commandés  par  eulx  3 
«'comme  en  feigneurie  ariftocrà tique , où 
» celui  qui  préfide  n’a  puiflance  aulcune  , 

» 6t  doibt  obéiiTance  aux  mandemens  de 

35  la  feigneurie , qui  font  toutefois  fouvent 
» abfurdes  & incompatibles. 

« Audi  voit-on  qu’en  l’affemblée  des 
» Eftats  tenus  à Tours  en  14^1,  au  com- 
î3  menceraent  du  régné  de  Charles  VIÎI, 
})  étant  en  bas-aage  ; & que  les  Eftats 
» étoient  plus  autorifés  que  jamais  tels^ 
» l’orateur  commença  ainfi  » : très-haut , 
très  - puijfant  , très  - chrétien  roi,  noftre 
(cuver ain  & naturel  feigneur , vos  très- 
humbles  6*  très-oheiffans  Jiibjects  j venus 
par  voflre  cortimandement  ^ comparoijjent 
je  préfentenî  à vous  en  toute  humilité  , 
révérence  & fubjeBion , £tc.  « Bref , tout 
» le  difcours  des  Eftats  ne  porte  rien  que 
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» fubjeftion  , ferv.ice  St  obéilTance.  On  a 
>î  vu  le  mefnie  aux  Etats  d’Orléans  & de 
» Blois  ( I ) : ce  qui  montre  bien  que  la 
» fouveraineté  du  monarque  n’eft  en  rien 
» altérée  ni  diminuée  par  la  préience  des 
» Eftats  ; ains , au  contraire,  Sa  Majesté 
» en  eft  beaucoup  plus  grande  & plus 
» illuftre , venant  , fon  peuple  le  recon- 
» noiftre  pour  fouverain.  Encore  que  par 


( I ) La  requete  ....  contenoit  trois  chofes.  La 
» première,  que  les  Etats  requerroient  que  tout  ce 
» qui  feroit  arrêté  unanimement  par  eux  enfemble^ 
J)  fût  autorifé  par  le  roi , Sc  pafle  pour  loi  irrevo- 

» cable  & inviolable''. Or de  ces  trois  chefs 

» naiiToient  tant  de  doutes  difficultés , que  rien 
»•  plus  , Sc  principalement  fur  le  premier  , allé- 
))  gant  plufieurs,  qu’il  n’étoit  pas  raifonnable 
3)  que  le  roi  l'accordât,  d’autant  qu’il  préjudicieroit 
y)  à fon  droit  de  fouveraineté  , qui  ne  permet  que 
» le  roi  s’aflujetifle  à la  volonté  de  fes  fujets  .... 
» Il  fe  feroit  tort. . .Le  roi  ne  feroit  donc  plus  que 
» valet  des  Etats  ; ou  , du  moins  , il  ne  feroit  ni 
» roi , ni  chef  , qui  eft  une  chofe  dérogeante  à fa 
» fouveraineté  » . Kecueil  des  Etats  tenus  a Blois  en 
1576  , par  Guillaume  de  Taix  , député  auxdits  Etats. 
Voyez  auffi  le  recueil  de  Quinet , p.  ajz. 
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>3  telles  afTemblées  , les  princes  ne  voulant 
yy  pas  rebuter  leurs  fubjefts  , accordent  & 
yy  palTdrit  plufieurs  chofes  qu’ils  ne  con- 
yy  feutiroient  pas  s’ils  n’eftoient  vaincus 
yy  des  requedes , prières  & juftes  doléances 
)>  d’un  peuple  affligé.  Par  ainfi  on  voit 
yy  que  le  point  principal  de  la  majefté  fou-* 
yy  veraine  , gift  à donner  loi  aux  fubjeds  en 
yy  général jfans  leur  confentement  n. P.  19, 

Nous  voyons  une, preuve  & une  applica- 
tion de  ces  vérités  dans  Tarrêt  rendu  par 
Louis  XIII , en  fon  confeil-privé  , pen- 
dant la  tenue  des  Etats  , au  fujet  d’une 
conteflation  qui  s’étoit  élevée  dans  l’af- 
femblée. 

c(  Le  roi  ayant  entendu  les  différends 
yy  furvenus  en  l’aflemblée  des  Etats  de  fon 
yy  royaume  , convoqués  à préfent , par 
yy  fon  commandement , en  cette  ville  de 
yy  Paris  j fur  un  article  propofé  en  la 
yy  chambre  du  Tiers-Etat,  & la  délibé- 
yy  ration  intervenue  en  la  cour  du  parle- 
yy  ment  fur  le  même  fujet , le  2 du  préfent 
yy  mois  : Ouï  les  remontrances  des  députés 


» du  clergé  & de  la  noblefle , Sa  Majesté 
„ féant  en  fon  confeil , affifté  de  la  reine 
» fa  mere  , des  princes  de  fon  fang  , 
» autres  princes , ducs  , officiers  de^  la 
» couronne , & autres  de  fon  confeil , 
» pour  bonnes  & grandes  confidérations 
» a évoqué  & évoque  à fa  propre  perfonne 
» lefdits  différends  ; a furfis  & furfeoit  à 
» l’exécution  de  tous  arrêts  & délibérations 
» fur  ce  intervenus  : fait  expreffes  inhibi- 
» tions  & défenfes  auxdits  Etaw  d’entrer 
» en  aucune  nouvelle  délibération  fur  la- 
» dite  matière  , & à fadite  cour  den 
» prendre  aucune  jurifdiélion  ni  connoif*. 
» fance  , ni  paffer  outre  à la  fignature 
» prononciation  Sx.  publication  de  ce  qui 
» a été  délibéré  en  icelle  , ledit  2 jour  de 
» -ce  préfent  mois.  Fait  audit  confeil,  tenu 
» à Paris  le  6 janvier  1615.  Signé,  DE 
» Lomenîe  ». 

Que  de  réflexions  utiles  prefente  natu- 
rellement le  difpofitif  de  cet  arrêt  ! Je  ne 
m’y  appefantis  point  5 pour  ne  pas  fortir 
de  mon  fujet. 
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^ §.  II L 

'Ves  pernicieux  effets  qui  ont  fouvent  rêfultê 
des  Etats  - Généraux. 

Les  aflemblées  de  la  nation  peuvent  êtr0 
utiles.  Si  le  vrai  zele  animoit  tous  les  dé- 
putés , le  concours  réuni  de  ce  qu’il  y a de 
plus  grand  & de  plus  éclairé  dans  le  royau- 
me , produiroit  fans  doute  des  fruits  abon- 
dans  de  paix  & de  profpérité.  Mais  , quel- 
que défir  qu’on  ait  toujourstémoigné  avant 
la  convocation  , quelque  nécelfaire  qu’elle 
parût  au  bien  de  l’état  (i)  ^ le  fuccès  n’a 

( I ) )3  En  1412  , affemblée  pour  réformer  les 
» abus  du  royaume.  Peu  de  convoqués  y vinrent  , 
» 6c  mêmement  des  nobles.  Les  deux  autres  états , 
» ayant  pris  leurs  conclufions  fur  leurs  cahiers  > 
» firent  une  monopole,  choifîfTant  runiverfitépour 
î)  déduire  le  tout  devant  le  roi  , étant  forgés  tout 
3*)  en  un  coin  , ÔC  les  vrais  ennemis  de  la  maifon 
» d’Orléans.  Par-là  on  peut  voir  comme  lesmono- 

pôles,  brigues  menées  étoientaux  Etats  , 6c 
» ce  qui  femble  beau  ÔC  fpécieux  , eü:  converti 
» en  pallions  ».  Manufc.  cité  ^ p.  13. 

» Que  cette  honnorable  compagnie  ne  foit  en 
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jprefque  jaiwaîs  répondu  à Tattente.  Souvent 
niême  ce  n’a  été  que  la  femence  de  nou- 
veaux troubles , qui , dans  la  fuite  , ont 
donné  le  fpeftacle  des  fcenes  les  plus  fan- 
glantes. 

Pour  prouver  cette  propofition  , je  ne 
percerai  point  le  labyrinthe  obfcur  des 
premiers  fiecles  de  la  monarchie.  J’ai  re- 
marqué qu’à  peine  y trouve-t-on  des  traces 
de  quelques  aflemblées  , fans  favoir  préci- 
fément  ce  qu’on  y traitoic.  I/hiftoire  ne 
nous  a même  confervé  que  peu  d’événe- 
mens  des  Placités  fous  les  rois  de  la  fé- 
condé race , où  ces  aflemblées  de  la  nation 
étoient  devenues  moins  fréquentes.  Ce  fut,' 

. » vain  affemblée  ; qu’il  ne  foit  plus  , par  les  en- 
» vieux  de  votre  couronne  ÔC  haineux  de  vos 
» fujets  , dit  qu’en  France  y a plufîeurs  affemblées 
» pour  bonnes  ÔC  juftes  caufes  , mais  peu  de  réfo- 
» lutions  » . Harangue  du  feigneur  de  Rochefort  aux 
'Etats  d'Orléans  , fous  Charles  ÎX, 

' » Depuis  cent  ans  ou  plus , toutes  les  alTemblées 

» d’Etats  qui  fe  font  tenues  en  ce  royaume  , nous 
))  ont  été  plus  dommagéables  que  profitables  »• 
JDifcours  d'un  député  de  la  nobleÿé  aux  États  ^ fous 
Louix  XIIL 
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aînfi  que  je  l’ai  dit , au  quatorzième  fiecle 
qu’elles  prirent  une  nouvelle  forme  ; Sc 
dès-lors  quels  funeftes  effets  ne  produilî- 
rent- elles  pas  (i)  ? 

Charles-le-Sage , encore  Dauphin  (2) 
convoqua  plufîeurs  fois  les  différens  ordres 
de  l’Etat , au  fujet  de  la  détention  du  roi. 
Dès  la  première  affemblée  , la  difcorde  s’y 
introduifit , & fon  flambeau  y fit  mille  ra- 
vages. 


( I ) Dès  le  neuvième  fiècle , des  eccléfiaftiques 
firent  autorifer  des  prétentions  injuftes  dans  diffé- 
rentes affemblées  que  convoqua  Charles-le- Chauve. 
. On  y dreffa  des  articles  humilians  pour  l’autorité 
e»  846  ; 2 royale , que  l’églife  gallicane  a depuis  fouvent 
:^éprouvés- 

856  ; à Ver-  Dans  l’affemblée  que  Philippe- Augufte  tint  a 
Soiffons  en  iioi  , les  premiers  quinze  jours  fe  paf- 
sèrent  en  débats  entre  les  députés.  Le  roi , dit  un 
Nie.  Gii.-  ancien  hiftorien  , ennuyé  de  leur  grande  difputoifon  , 
s'en  alla  au  matin  , & emmena  avec  lui  Ingembourg  , 
fa  femme , fans  prendre  congié  des  légats,  des  barons; 
& laiffa  le  confeil  tout  planier. 

(i)  Il  n'étoit  âgé  que  de  dix- neuf  ans , en  135?, 
lors  des  premiers  Etats. 


S^ES. 
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La  capitale  étoit  alors  en  proie  à une 
faûion  menaçante  en  faveur  de  Charles- 
le-Mauvais , roi  de  Navarre.  Robert-le- 
Cocq  , évêque  de  Laon  , & Etienne  Mar- 
cel , Prévôt  des  Marchands  , étoient  à la 
tête  des  féditieux.  Ces  hommes  hardis , qui 
étoient  du  nombre  des  députés  aux  Etats, 
donnèrent  le  Cgnal  de  rébellion.  Dans 
radèmblée  , ils  ne  refpedoient  pas  même  _ 
le  prince  qui  la  préfidoit  ; hors  de  raffem- 
blée,  ils  cabaloient,  ils  excitoient  les  cris 
d’une  populace  mutinée.  La  fourniffion  de 
la  noblelTe  & de  la  magiftrature  leur  atti- 
rèrent des  huées  & des  infultes. 

Quelques  feigneurs  en  furent  irrités  : les 
bourgeois  commencèrent  à craindre.  On 
les  vit  tendre  des  chaînes  dans  les  rues , 
creufer  des  foiïes  hors  la  ville , élever  des  c’en  efinà 
rèmparts , placer  des  fentinelles  aux  portes.  ^ 

Dans  le  même  temps,  les  Navarrois  défo- 
loientlescampagnes.L^imageaffreufe  d’una 
guerre  civile  fe  préfentoit  chaque  jour.  Les 
bourgeois,  qui  s’étoient  laifîes  féduire  par 
leurs  députés , s'apperçurent  que  le  bien 
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public  n’étoit  que  le  prétexte  dont  les  fac^, 
tieux  couvroient  leur  ambition. 

Le  Dauphin  parvint  à congédier  cette 
tumultueufe  aflemblée.  Bientôt  après  on 
lui  en  demande  une  nouvelle  : La  noblefle 
(i)  & le  clergé  , trop  mécontens  du  Tiers- 
Etat  , refufent  de  s’y  trouver.  Robert  le 
Cocq  & Marcel  forment  le  deflTein  de  fe 
donner  pour  chef  le  roi  de  Navarre  (2). 

Ce  prince  fait  un  difcours  dans  une  place 
publique  , pour  tenter  la  fidélité  des  peu- 
ples. D’un  autre  côté  , la  fureur  du  prévôt 
s’exhaloit  en  inveûives  contre  le  Dauphin , 


( 1 ) Un  feul  gennihomme  s’y  rendit  ; c’étoit 
Jean  de  Pecquigny  , zélé  partifan  du  roi  de  Na- 
varre. 

( 2)  Ce  prince  avoit  été  arrêté  fur  des  foupçons 
violens  d’avoir  voulu  faire  empoifonner  le  dauphin 
Les  faâieux  vinrent  à bout  de  lui  procurer  la  ii. 
berté.  Longs-temps  après  on  furprit  des  fcélérats 
mandés  par  ce  roi  pour  commettre  ce  crime  , ief- 
quels  furent  écartelés  par  arrêt  du  parlement  ; êc  ce 
roi  lui-même  , qui  éioit  fujet  du  roi  de  France  ^ 
fut  condamné  par  la  cour  des  pairs, 

Sc 
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Bc  fe  déchaînoit  contre  fes  hiîriîftrès.  Oiî 
lève  hautement  l’étendard  de  la  révoltCi 

Pour  l’appaifer  , le  régent  (r)  fe  voit 
fôrcé  d’aflemblef  lé  peuple  dans  les  halles. 
Là  , il  montre  que  les  défordres  ne  font 
occafionés  que  par  l’efprit  d’indépendance^ 
Il  menace  les  ambitieux  ; il  éclaire  , con~ 
vainc,  & paroît  fatisfaire  le  peuple.  Mar- 
cel , toujours  plus  obftiné , rafîemble  les 
rebelles.  Le  Dauphin  paroît  de  nouveau  au 
milieu  du  peuple , & fe  trouve  réduit  à 
rhumiliatiod  de  fe  juftifier  devant  lui» 
Quel  temps  ! Quelles  mocurs  ! 

Peu  de  jours  après , lé  prévôt , efcofté 
de  trois  mille  hommes , fe  préfente  devant 
le  régent , profcrit  la  tête  de  deux  (2)  de 
fes  favoris  , qui  n’étoient  odieux  que  par 
la  fageflTe  de  leurs  cônfeils  & leur  fidélité  ,■ 
& les  fait  maflTacrer  aux  yeux  de  ce  prince 
dont  les  habits  furent  teints  du  fan  g qui 

- , . ■ . ■ ■ - - --  - -•= ; — -f  I -, 

(i)  Le  dauphin  fut  nommé  régent  & lieutenant^ 
général  du  royaume. 

( 2 ) Robert  de  Clermont , maréchal  de  Fraflce; 
k Jeati  dé  Coaflans,  maréchal  de  Champagne. 
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réjàîllît  de  ces  innocentes  vî&"megJ 
Delà  le  fougueux  Marcel  vole  à rhôtel-' 
de-ville  j il  monte  d’un  air  triomphant  dans 
une  efpece  de  tribune  aux  harangues , & 
s’annonce  comme  le  libérateur  de  la  pa- 
trie. Ces  excès  font  fuivis  d'hoftilités.  Le 
régent  étoit  fort!  de  la  capitale  v pour  en 
punir  les  habitans  j Marcel  a l’audace  de 
marcher  contre  fon  fouverain  : il  force 
même  fes  troupes  ; le  prince  s’avance  vers 
Paris  , 8c  fait  brûler  les  villages  des  en-* 
virons.  Les  bourgeois  défefpérés  s’en  pren- 
nent de  nouveau  au  prévôt;  en  vain  leur 
communique- 1- il  les  délibérations  des 
Etats  ; chaque  jour , il  voit  diminuer  le 
nombre  de  fespartifans.  Il  propofe  d’offrir 
la  couronne  au  roi  de  Navarre.  Cette  pro« 
pofition  alloit  éternifer  les  défordres , lî 
par  un  coup  inattendu  de  la  providence , 
un  bourgeois  indigné  n’eût  terminé  les 
jours  de  ce  chef  des  rebelles.  Son  cadavre 
efi:  livré  à la  fureur  de  la  populace , qui 
change  tout-à-  coup  de  fentiment.  Le  Dau- 
phin rentré  alors  dans  la  ville  , & n’y 
trouve  que  des  fujets  fournis. 
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Sous  le  régné  de  Henri  III , il  y a eu 
deux  affeinblées  (i)  nationales:  le  pie- 


( E ) Pour  juger  du  défordre  qui  régna  dans  ces 
affemblées , je  vais  tranfcrire  ce  que  d it  de  la 
première  un  hiftorien  qui  ne  palTe  pas  pour  fufpecl  • 
» le  24  novembre  , il  y eut  différend  entre  le 
» députés  des  trois  ordres...  . Le  28,  en  l’afTemblée 

» du  Tiers  Etat,  après  plufieurs  débats Le  i . 

5)  décembre,  il  y eut  grandre  altercation  : le  mênne 
» jour , différend  entre  les  députés  de  Clermont 

» ÔC  de  Riom Le  26  décembre  , y eut  dif-, 

» férend  entre  le  findlc-général  de  Provence  le 
» député  du  Tiers  Etat:  ledit  jour,  il  y eut  grandes 
>5  altercations  plaintes  de  cinq  gouvernemens.... 
» Le  30  Janvier  , furvint  un  grand  rouble  en  l’af- 

» femblée  du  Tiers- Etat Le  préfîdent  mit  la 

» main  fur  le  député  de  Limoges  ; le  lieutenant- 
))’général  dudit  Limoges  l’en  empêcha  , avec  pa- 
» rôles  hautes  piquantes.  Toute  l’afTemblée  fit 
» un  grand  cri  : le  préfîdent  fortit  par  i’huis  de 
5)  derrière  , voyant  le  cri  fi  haut  , 5c  fi  grande 
» émeute  de  raffemblée  , qu’il  y avoit  à craindre. 

» Le  député  de  Clermont  , voulant  défavouer 
5)  Bodin  , fut  blâmé  de  la  compagnie  , & pouffé 
» fort  rudement  des  députés  de  Guienoe  5c  de 
» Bretagne , à peu  qu’il  ne  fût  chaffé  de  la  falle. 
» Les  jours  fuivans  , il  porta  toujours  épée  , crai- 
» gnant  d’être  offenfé  ».  Recueil- de  Quinet. 
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texte  du  bien  de  l’Etat  les  fit  convoquer  i 
les  fuites  malheureufes  en  décélèrent  le 
coupable  motif. 

En  1576  & Dans  la  première , ce  prince  y figna  la 
' ligue , cette  aflbciation  que  des  fujets  té- 
méraires avoient  ofé  lier  ; ce  traité  odieux 
dont  le  moindre  vice  étoit  de  contre-ba- 
lancer  l’autorité  royale , par  celle  de  la 
confédération.  On  vouloir  préparer  les 
elprits  à une  révolution  qu’on  méditoit 
dans  la  monarchie. 

En  1S88  & Dans  la  fécondé  alTemblée , le  roi  rap- 
pella  d’abord  l’édit  de  Némours  (i) , bien- 
tôt il  eut  la  foiblefle  de  déclarer  cet  édit  > 
loi  fondamentale  du  royaume. 

Le  monarque  ne  tarda  pas  à s’apperce- 
Voir  qu’il  étoit  le  jouet  de  cette  ligue  hy- 
pocrite , & que  fon  héritier  préfomptif , le 
brave  Henri , roi  de  Navarre  , en  feroit  la 

Si  la  fécondé  alTemblée  fut  moins  orageufe,c’efl: 
que  le  duc  de  Guife  n’avoit  fait  députer  que  de* 
ligueurs  qui  lui  étoient  dévoués. 

(i)  Donné  en  1585  , lequel  excluoit  du  trône  tout 
prince  qui  ne  feroit  point  de  la  religion  catholique. 


? 53  > 

Viftinie.  Il  crut  alors  devoir  facrifier  au 
devoir  de  la  patrie  , le  chef  de  la  faftion. 
Sa  mort  eût  entièrement  déconcerté  la 
ligue , fi  le  parlement  n’eût  donné  une 
nouvelle  vigueur  à cette  criminelle  affb- 
dation. 

Ce  tribunal  entre  en  lice  avec  fon  rou 
Henri ^ qui  était  à Blois , tenant  les  Etats, 
nomme  des  commiflaires  pour  faire  le  pro- 
cès à la  mémoire  du  duc  de  Guife.  Le  par- 
lement veut  le  jufiifier  , & inculpe  le  roi 
lui-même  j & pour  cela  , il  convoque  une 
aflemblée  de  feigneurs  , préfidens , confeil- 
1ers , greffiers , notaires,  &c.  On  y drelTe 
une  déclaration  (i)  ,par  laquelle  ils 
tous  de  réfifier  de  toutes  leurs  forces  à ceux 
qui  ont  rompu  l'édit  d’union  , par  les  maf 
[acres  commis  ; en  pourfuivre  la  juftice  par 
toutes  fortes  de  voies , contre  les  auteurs  y 
complices  & adhérens. 

Deux  jours  après,  il  émane  un  arrêt  du 
parlement  contre  la  procédure  commencée 

( I ) Elle  fat  lignée  par  trois  cens  vingt- fix  per- 
fonnes  : quelques-uns  lignèrent  de  leur  fang. 
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par  ordre  du  roi  (i)  , lequel  arrêt  porte 
que  la  cour , avertie  qu’on  s’efforcait  de  diff 
famer  injurieufement  leur  mémoire  , ( des 
Guifes)  par  une  forme  de  procès  , ayant  à 
cette  fin  député  certains  prétendus  commif 
faires  , leur  fait  inhibitions  & défenfes  , 
à tous  autres , de  paffer  outre. 

Ce  débat  d'autorité  renouvelle  & aug- 
mente les . troubles.  Henri  congédie  les 
Etats. 

La  fermentation  croît  chaque  jour  ; les 
entreprifes  du  parlement  enhardiflent  le 
fanatifme  , 6c  le  fanatifme  enfante  des 
monftres.  Il  en  paroît  un  qui , d’une  main, 
parricide  , commet  le  plus  noir  attentat. 

Dès-lors  le  Trône  écoit  dévolu  au  roi 
de  Navarre.  La  faêfion  ennemie  s’y  op- 
pofe,  tente  tous  les  moyens,  6c  s’efforce 
d’intéreffer  la  nation  entière  , dans  une 
prétendue  afïemblée  d’Etats  - Generaux 
qu’elle  convoque.  Là  régnent  l’aniraofité , 
l’ambition  , la  cabale  j tour  eft  dans  la 


( J ) Regiûre  du  parlement  au  jo  janvier  1589. 
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confufîon  : les  uns  favorifant  le  parti  efpa- 
gnol  (i),les  autres  fe  déclarant  pour  les 
princes  de  la  maifon  de  Lorraine.  On  le 
porte  à des  excès  de  fureur.  On  ne  s ac- 
"corde  que  fur  un  point  y c’eft  de  refufer 
"de  reconnoîrre  le  Béarnois, 

^ Ce  prince  étoit  aux  environs  de  Paris, 
dont  on  lui  refufa  rentrée.  Réduit  à défen- 
dre , par  les  armes  ^ fes  droitsà  la  couron- 
•ne , il.eft  forcé  de  verfer  le  fang  des  fujeîs 
qu^il  ne  vouloir  que  rendre  heureux. 

Et  ce‘ héros régna  fur  la  France  , 

Et  par  droit  de  conquête  , Sc  par  droit  de  naiifance. 

Henriade. 

La  minorité  de  Louis  Xîll  donna  naif» 
fance  à des  troubles.  Henri  de  Bourbon 
yétoit  retiré  de  la  cour^  & en  avoit  déta- 
ché d^autres  princes  & feigneurs.  On  les 
appella  les  Malcontens.  La  reine  donna  un 
.manifefte  contr’eux.  Quelques  mois  après  > 
on  ménagea  leur  retour  , & Üs  demande^ 

( i ) Le  parlement  d’Aix  avou  déjà  rendu  un 
.arrêt  pour  fe  dontiery  avec  fon  raifort,  à un  autre 
prince  étranger  ( le  duc  de  Savoie  J, 
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rent  une  afTemblée  d'Etats-Généraui?  ; ils 
la  regardoient  comme  un  moyen  néceffaire 
pour  empêcher  la  ruine  de  Tétât.  La  reine 
la  crut  au  moins  utile  pour  pacifier  les 
efpriîs.  L’alTemblée  fe  tint  , & elle  aug- 
menta les  diflentions  : c’efl:  la  derniere  qui 
^it  été  convoquée.  Les  écrits  (i)  qui  pa- 

( I ) ))  Le  mafque  eft  enfin  levé.  Qn  voit  main- 
i>  tenant  à clair  l'intention  de  ceux  qui , fe  cou- 
» vrant  du  nom  de  M.  le  prince  , ont  fait  jufqu’ieî 
Si  retentir  le  bien  public  , pour  chercher  feulemer^t 
D le  leur  particulier.  Toute  la  France  fait  que 
S)  quelques  grands  , après  avoir  alarmé  les  peu- 
» pies , ont  envoyé  un  certain  manifefie  à fa  ma- 
ss jefié  , dans  lequel  » fe  figurant  à plaifir  une  fi 
S)  grande  confufion  dans  tout  le  royaume  , que  les 
» avis  & confeils  des  Etats* Généraux  étoient  né- 
3)  cefTaires,  C'étoit-là  vraiment  un  prétexte  plau- 
» fible  ; rnais  qifen  efi»ii  arrivé  Avçrtif^ 

S)  fement  à la  France  ^ imprimé  en\6l^.  N’efi  cepas 
là  une  image  fidelle  de  ce  qui  fe  pafie  aujourd'hui  ? 

» Messieurs,  en  FafTernblée  des  Etats  Généraux 
i>  qui  s’efi  ouverte  depuis  quelques  jours  j par  le 
S)  vouloir  du  roi  & de  la  reine  , fa  mère  , nous 
S)  avons  le  principal  intérêt , fi  nous  y voulions 
S)  bien  regarder,  que  nous  fufiions  bien  înfiruif^, 
P.  C’cfi  pourquoi,  ayant  Fhonneur  d’être  du  corps 
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turent  alors  5»  nous  font  voir  les  motifs  de 
ceux  qui  follicitoient ‘1  afîemblee  , & le 
peu  de  fuccès  qui  la  fuivit,  . 

Pendant  la  minorité  de  Louis  XIV  5 


S) ‘de  la  Dobleffe  , 6c  ilTu  d’une  des  plus  anciennes 

V familles  de  la  France, j’ai  cru  que  mon 

» devoir  m’obligeoit  de  vous  repréfenter  quelques 
particularités..,- afin  que  cela  nous  fafie  réfoudre 
)>  de  nous  bander  , tout  d’un  accord  bL  fans  par- 
» tialiré,  à ce  qui  regarde  le  bien  , Thonneur  8c  la 
>>  grandeur  de  la  monarchie  royale  j"  à la  confer- 
D vation  de  laquelle  nous  avons  notable  interet* *..’ 

- » Les  aiTemblées  d’Etats  , par  le  pafle,  fe  font 

• » fouvent  faites  contre  les  rois^,  pour  diminuer 
» l’autorité  du  prince  fouverain  , que  la  nobleile 
» doit  maintenir  comme  fa  propre  vie  parce 
qu’elle  n’eft  fondée  que  fur  celle  que  lui  donne 
» le  monarque.  Je  me  contenterai  de  foutenir  que 
» le  vrai  gouvernement  de  la  monarchie  efi  vénta- 
» blement  celui  que  les  princes  les  grande  fei- 
» gneurs  doivent  délirer  , puifqtie  la  uoblefie  y eft 
» plus  élevée  , plus  autorifée  , efi:  avec  plus  de 
» liberté  , que  dans  tous  les  autres  royaumes  ; §C 
» par  conféquent  plus  obligée  aufîi  à l’amour  de 
J)  fon  roi , 6c  à courir  fus  à ceux  qui  voudroient 
))  changer  ou  altérer  cette  forme  de  gouvernement 
» qui  fe  conforme  auxJk^ix  de  Dieu  de  la  nature  » 
» ^c.  )J> . Vif  cours  d'un  gentilhomme  , &c. 


r 
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on'  demande  également  une  aflemblée 
nationale.- 'Un  prince  mécontent  prend 
ouvertement  les  armes.  Lé  parlement 
même  de  Paris  leve  une  armée  ^ la  fou- 
doie^  & l’op'pofe  à rarmée  royale.  Le 
roi  promit  d’afTembler  les  Etats.  Le  par- 
lement en  fit  échouer  la  convocation  (i). 

( I ) O Le  vieux  bon- homme  de  la  Vieu  ville , le 
))  marquis  de  Sourdis  , Béthune  , 6cc.  fe  mirent 
» dans  la  tête  de  faire  une  aiïemblée  de  nobleffe 
» pour  le  rétabiiffementde  leurs  privilèges.  Je  m’y 
» oppofai  fortement  auprès  de  Monfieur  , parce 
'■»  que  j’érois  perfuadé  qu’il  n’y  avok  rien  de  plus 
» dangereux  dans  une  faêfion,  que  de  mêler  , fans 
» nécellîté , ce  qui  en  a la  figure.  Je  l’avofs 
» éprouvé  plus  d’une  fois  ; 5c  toutes  les  ciconfiances 
» en  dévoient  dilTuader  dans  cette  occafion.  . . . 
3)  Pour 'Obliger  le  parlement  , qui  craint  naturelle- 
» ment  lés  Etats , à donner  des  arrêts  contre  cette 
3)  afTembîéé  dé' la  nobleffe  , la  cour  envoya  le 
» maréchal  ^de  Lhôpiral  à cette  afTemblée  , lui 
3)  dire  qi?elie  nVvoit  qu’à  fe  féparer  , parce  que  le 
3)  roi  luîdonnoic  fs  foi  & fa  parole  de  faire  tenir  les 
- 3)  Etats-  Généraux  .....  Lfon  voulut  s’imaginer  qu'ils 
-33  rétabliroient  l’état  ; 5c  je  n’en  fus  pas  perfuadé. 
3)  Je  favois  que  la  cour  ne  les  avoit  propofés  que 
33  pour  Obliger  le  parlement  , qui  les  appréhende 
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‘ Voudroit-on  aujourd’hui  nous  rendre 
les  témoins  de  cataftrophes  femblables 
à cellgs  que  nous  venons  d’expofer  ? 
Nous  n’oferions  le  foupçonner.  Le  trô- 
ne efi:  pofé  fur  des  fondemens  trop  fo- 
lîdes.  Jamais  peuple  ne  fut  plus  attaché  à 
fon  roi.  Mais  enfin  les  malheurs  des  fiecles 
palTés  doivent  être  des  leçons  pourle  nôtre. 

Et  ne  difons  pas  que  l'urbanité  de  nos 
mœurs,  .differentes  de  celles  de  nos 
peres  doit  diffiper  nos  alarmes.  De  quoi 
n'efl:  pas  capable  l’efprit  de  rébellion  ? 
Le  peuple  fuit  les  impreflions  qu’on  lui 
donne.  C’efi;  un  torrent^  qui  fe  précipi-^ 
te  dans  le  goiifFre  où  Tentraîne  îe  vrai 
ou  faux  intérêc,  & quelquefo,is  ie  caprice 
qui  le  domine.  Les  jours  nébuleux  font  ^ 
foüvent  le  prélude  -des  tempêtes.  Des 
efprits  faêlieux  profitent  de  ces  temps 
d’obfcurciflemens  & de  troubles  pour 

yj  toujours  , à fe  brouiiler  avec  la  noblefTcN  M.  le 
» prince  m’avoir  dit  vingt- fois  , avant  fa  prifon  ^ 

» qu’un  roi  , ni  des  princes  du  fang  n’en  devoieoi 
D jamais  foulFrir  d . M/m.  du  car,  de  Rst\ , tome  2. 
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©urdîr  des  trames , former  des  complots  2 
concerter  des  projets , confpirer  fecrete-, 
ïTient.  Ils  ne  vont  point  le  flambeau  de 
la  difcorde  en  main.  Les  âmes  honnêtes 
& qui  aiment  la  paix^  s’en  défîeroient* 
C'eft  encore  un  feu  caché.  Quand  il 
eft  tout-à-fait  éteint,  on  découvre  fous 
la  cendre  ces  charbons  amortis,  ces  refies 
inanimés , qui  auroient  caufé  le  plus 
grand  embrafement , fi  une  feule  étincelle 
avoit  pu  fe  faire  jour.  La  poftérité  en- 
tière connoît  alors  les  incendiaires.  Elle 
fuit  les  événemens  de  leur  vie,  elle  en, 
rapproche  les  circonflances , elle  examine 
leurs  faits  , elle  faifit  l’enfemble  de  leur 
conduite,  elle  les  juge.  Son  jugement 
avoit  été  précédé  par  ceux  qui  avoient 
été  à portée  d’éclairer  leurs  démar- 
ches j mais  des  raifons  d’un  ordre  fupé- 
rieur  commandent  quelquefois  de  ne  pas 
faire  connoître  les  méchans. 

Au.  refie  ^ nous  devons  cet  aveu  à 
la  probité  de  la  magiftrature.  La  plus 


( ) 

grande  partie  des  magiftrats  punis  n’ônl 
encouru  la  difgrace  de  fa  majefté  , que 
pour  avoir  été  entraînés  par  un  faux 
point  d'honneur.  Ils  n’ont  pas  vu  que 
les  relTorts  qui  les  faifoient  mouvoir, 
pouvoient  être  démontés , & par-là,  leur 
marche  arrêtée.  Une  honte  mal  enten- 
due, les  a empêchés  de  défavouer  leurs 
premières  démarches.  Pour  fortir  du  la- 
byrinthe où  ils  fe  font  engagés  , ils  ont 
fait  demander  la  convocation  des  Etats- 
Généraux  , mais  qu’y  gagneront-ils  , fi 
le  roi  la  permet?  Les  magiftrats  n’ont 
pas  même  le  droit  d’y  avoir  féande  (i)* 


( I ) » Les  officiers  de  judicature  6c  de  finance  fe 
» difent  aujourd’hui  les  membres  du  Tiers- Etat , 
» encore  que  de  tout  temps  ils  n’en  ayent  point  eu 
» d’autre  que  le  clergé  ÔC  la  noblefie  : comme  de 
» fait , il  fe  remarque  qu’en  toutes  les  afiemblées 
» d’Etats- Généraux  ôC  Provinciaux  qui  fe  tenoient 
par  le  paffé , les  eccléfiaftiques  6c  les  nobles  par- 
» loient  faifoient  toujours  pour  le  Tiers- Etat  ; 
» mais  , depuis  la  vénalité  des  offices  , première 
» caufe  de  la  ruine  5c  delà  décadence  de  ce  fiorifiant 
» royaume , &.  de  l’abâtardiirement  de  la  nobkffe, 
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La  nation  rafîemblée  ne  verrolt-elle  pas 
que  c’eft  par  efprit  de  fylleme^que  pref- 
que  tous  les  parlemens  ont  fait  renaître  ^ 
depuis  quelque  années  , des  principes 
monftrueux  5 qu’ils  avoient  eux- mêmes 
étouffés  dans  leur  naiffance  ? La  nation 
n’applaudiroit-elle  pas  à la  fé vérité  (i) 
que  le  roi  a été  forcé  d’employer  pour 
venger  fes  droits  attaqués  ? La  nation  fe 
plaindroit-eile  au  roi  de  rétabliflement 
des  bailliages  5 comme  nuifible  à l’état  ? 


5)  lefdits  officiers  de  juilice  onï  voulu  paffer  pour 
» îe  Tiers- Etat,  & ont  infenfiblemenr  ôté  au  clergé 
& à la  nobleffe  l’autorité  qu’ils  avoient  fur  le 
commun  peuple  ».  Difcours  d'un  gentilhomme  y 
déjà  cité. 

Dans  les  provinces  où  s’efl  confervé  l’ufage 
de  tenir  des  Etats , le  parlement  n’a  pas  le  droit 
d’y  députer , Sc  fouvent  les  Etats  reçoivent  des 
plaintes  des  entreprifes  des  parlemens. 

(i)  Je  n’entends  françois  ni  latin  ; 

Mais  fl  ai-je  appris  au  lettrin. 

Ceux  contre  un  roi  qui  s’armeront, 

Que  partes  vulpium  erunî*  Poëme  intitule  t 
Le  phantôme  du  bien  public  y en  1614» 
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Porteroît-elle  Tes  doléances  aux  pieds  du 
tiône  , pour  fupplier  fa  majefté  de  ré- 
tablir la  vénalité  des  offices  (i  J ? Seroit- 

(\)  w L’injuüice  qui  régné  aujourd’hui  en  la 
» juftice  diftributive,  ne  provient  que  de  la  vé-, 
))  nalitë  des  charges.  Ce  n'eft  pas  allez  de  dire 
» qu'il  y a dans  la  magiftrature  une  grande  con- 
» fufion;  cela  eft  véritable  : mais  néanmoins  cette 
3)  parole  générale  femble  calomnieufe , Sc  oiFenfe 
» plufieurs  gens  de  bien  , reconnus  pour  tels  dans 
» toutes  les-  jurifd lésions  du  royaume;  lefquels 
3)  crient  eux- mêmes  tous  les  jours  après  ces  dé- 
» fordres  , comme  en  font  foi  les  livres  imprimés 
» depuis  peu  de  temps  , fpécialement  celui  du 
» -fieur  de  TAugerrois,  confeiller  au  parlement 
» de  Toloze , pouvant  dire  avec  vérité  ce  que 
3)  j’écris  ; je  l’ai  appris  de  la  bouche  de  plufieurs 
» préiidens , confeillers , gens  du  roi  des  cours 
» des  parlemens  6c  aides , qui  tous  d’un  accord 
w jugent  ^apparente  ruine  de  l’état , fi  la  juftice 
>3  n’efi:  rétablie  » . ArertiJJement  d'un  député  de  la 
» noblejje  aux  Etats  delGi^> 

Un  autre  auteur  contemporain  , en  pariant  de 
la  vénalité  des  offices , de  la  Paulette , s’expri-* 
me  ainfi  : » La  même  inrroduêfion  fait  préjudice  à 
» la  monarchie , de  ne  pouvoir  plus  par  le  monar- 
» que  difpofer  des  offices , ni  avoir  éleéfion  d’aii^ 
» cun  officier  ; mais  tomberont  les  offices  en  démo* 
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êlh  fort  ânîéreflee  à confemr,  danslï 
capitale  une  multitude  pnereufe  de  Ci* 
toyens,  .uniquement  occupés  des  forma-: 
liiés  des  procédures  ? La  magiftrature  ne 


» craîie,  puifqu'il  n’y  aura  plus  que  le  peuple  qui 
en  puifTe  difpofer  : dont  il  procédera  que  le  roi 
» aura  moindre  pouvoir  en  fa  dignité  royale , que 
» le  moindre  de  fes  fujets  , qui  a le  choix  de  fe 
» fervir  de  quel  advocat , procureur , ou  follici- 
» teur  quil  voudra  ; & fon  prince  ne  pourra 
D pas  le  faire  , qui  eft  une  pure  tyrannie  qu’on 
» afpire  établir  fur  fon  prince,  qui  ne  fera  plus 
» chef,  qu’en  peinture,  de  la  juftice  ; ains  lei 
» officiers  qui  la  pofTéderont  en  domaine, 
i î)  C’eft  encore  un  tort  5c  danger  à l’état  de  lé 
' » voir  fervir  par  perfonnes  tellement  néceffiaires 
J)  qu’on  ne  les  puifTe  pas  défautorifer  ; 6C , paf 
w cette  crainte , les  contenir  en  leurs  devoirs.  Que 
» fl  on  dit  que  par  forfaiture  on  les  en  peut  recu- 
» 1er , tout  un  fiecle  à peine  fournira  un  exemple 
» de  cela  ; 5C , quand  on  le  feroit , où  font  leè 
juges  pour  en  connoître  ? 

)>  Le  domaine  de  la  couronne  en  fouffre  alié- 
w nation,  en  ce  que,  f hérédité  étant  attribuée  è 
ï)  perpétuité  , elle  fait  un  perpétuel  préjudice  à lâ 
» couronne,  de  laquelle  les  offices  font  doma-* 
î)  niaux....  ».  Ce  difeours  d'un  députe' fe  trouve  dâni 
un  recueil  imprimé  en  i6i4« 


feroiü* 
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feroît-elle  pas  un  peu  trop  humiliée  , s’il 
etoît  permis  a la  génération  prélente  de 
fcruter  & de  dévoiler  tousles  abus  couverts 
du  voile  làcré  de  la  juftice  (i)  ? La  Fran- 
ce conviendroit-elle  de  ce  que  ces  Mef- 
lieurs  ne  celTent  de  dire  , & que 
certainement  ils  ne  croient  pas  , que , 
s’ils  réfilîent  au  roi,  c’ell  pour  Thon-, 
neur  du  roi  lui-même,  pour  le  main- 
tien de  fa  couronne  , & pour  le  bien 

de  fes  peuples  ? Ceux  de  nos  con- 

citoyens  que  des  procès  ont  ruinés  par 
des  lenteurs  affeélées , ou  des  chicanes 
odieufes,  ou  des  arrêts  iniques,  achève- 
ront le  tableau. 


Je  relpefte  le  magillrat  ; & je  délire 
fon  retour  aux  principes  inaltérables  de 
la  monarchie. 


(i)  Dans  toutes  les  aflemblées  d’Etats  Genérau> 
dont  les  cahiers  font  confervés , il  y a eu  des  ré 
claraations , plaintes  & doléances , fur  les  intufti. 
«s  du  palais  , & nommément  du  parlement 

Monftrdet  , U rcc.  d.  Quinet  , Camu- 
fat.  Sec. 


fin. 
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